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ABSTRACT

Regional integration in the Western Balkans constitutes an important aspect of the
countries' long process of transition and reform. Regionalism will not only help overcome
lingering issues of the past, but also generate significant economic and sociopolitical effects,
while paving the way for the Western Balkans' eventual adhesion to the European Union.
In this arduous process, the question of transport infrastructure and transport integration
constitutes an important aspect that should not be ignored. This article presents the
challenges of developing a functional transport network across the Western Balkans and the
benefits such a network would offer to current regional cooperation efforts. It provides an
overview of the state of transport infrastructure from the early 20th century to the present,
while arguing that constructing a regionally integrated transport network is a unique
opportunity and a significant challenge, one which the Western Balkans need to rise up to. 

RÉSUMÉ

L'intégration régionale dans les Balkans de l'Ouest constitue un aspect important du
processus de longue transition et de réforme des Etats. Le régionalisme aidera non
seulement à surmonter les problèmes persistants du passé, mais aussi à générer d'importants
effets économiques et socio-politiques, tout en ouvrant la voie à une éventuelle adhésion
des Balkans occidentaux à l'Union européenne. Dans ce processus difficile, la question des
infrastructures de transport et l'intégration des transports constituent un élément
important à ne pas ignorer. Cet article présente les défis du développement d'un réseau de
transport fonctionnel dans les Balkans de l'Ouest et les avantages qu'un tel réseau offre aux
efforts actuels de la coopération régionale. Ce texte donne un aperçu de l'état des
infrastructures de transport du début du 20e siècle à nos jours, tout en faisant valoir que la
construction d'un réseau de transport régional intégré est une occasion unique et un défi
important, celui que les Balkans de l'Ouest doivent relever.
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Introduction1

Cet article examine le processus de la coopération régionale dans les Balkans
occidentaux à travers le prisme de l'intégration des transports entre les Etats
de l’Europe du Sud-Est. Plus d’une décennie depuis le début des efforts
concertés pour le renforcement de la coopération entre les pays déchirés par
la guerre de l’ex-Yougoslavie, des voies fonctionnelles et efficaces de transport
régional n’ont pas encore été atteintes. En même temps, alors qu’on avançait
souvent qu’un réseau régional de transport intégré favoriserait la coopération
interétatique, relancerait l’activité économique régionale en retard et
produirait des renversements socio-politiques importants, à ce jour, les
résultats semblent défier les attentes. Le niveau des échanges interétatiques est
toujours bas, les tensions sociales persistent, tandis qu’un certain nombre de
questions bilatérales non résolues continuent d’entraver la coopération
régionale. En effet, il a souvent été observé qu’au lieu de contribuer à la
construction des “ponts” entre les peuples de l’Europe du Sud et à la
résolution des différences, les projets de transport prévus souffrent souvent de
retards ou même d’annulations en raison des conflits bilatéraux qu’ils étaient
censés aider à surmonter.

Il a été avancé que la coopération régionale dépend frequemment de
l’interaction entre différents facteurs exogènes (voire même internationaux) et
de la dynamique interne. Les premiers sont composés principalement d’acteurs
extrarégionaux qui, à travers une variété de mécanismes, aident dans la
promotion de la coopération régionale, tandis que les seconds sont fondés sur
le consensus (ou son absence) parmi les acteurs locaux concernant
l’importance de la coopération régionale et sur leur “volonté et capacité
d’identifier les initiatives d'intérêt commun et mutuel, qui se traduira par des
projets communs.”2 Le cas de l'intégration des transports se révèle
particulièrement utile dans l’exploration de cet enjeu, étant donné qu’en raison
de leur nature, de tels projets d’infrastructure sont souvent à la pointe de
l’attention locale tandis qu’en même temps, ils sont en grande partie financés
par des acteurs extrarégionaux.

Cet article vise à fournir une évaluation critique de la valeur des tentatives de
construction d’infrastructures de transport efficaces dans les Balkans effectuées
ces dix dernières années. Il tente de dépeindre, à la fois, les incitations et les
obstacles de la coopération régionale dans les Balkans occidentaux. En
accordant une attention particulière à l’impact des politiques de l’Union
Européenne [UE] dans ce domaine, il vise, également, à tester la validité de la



conception politique traditionnelle que la promotion du développement des
infrastructures permettrait d’introduire, et de favoriser une collaboration “de
plus en plus étroite, une compréhension politique et une prospérité
économique et sociale”3 selon les aspiration de la Commission européenne. En
d’autres termes, cette analyse évalue l’impact que les efforts d'intégration de
transport (souvent nommés top-down) ont eu sur les pays des Balkans
occidentaux dans leur poursuite d’une intégration plus étroite, que ce soit
socio-politique ou économique.

Les objectifs de l’article sont, en grande partie, traduits dans sa structure. Les
deux sections suivantes tracent le cadre historique et théorique. La description
historique de la condition changeante des voies de transport régional au cours
du dernier siècle (lors de la Yougoslavie de Tito, dans les années 1990 et après
les guerres yougoslaves) aide à décrire le cadre dans lequel les pays des Balkans
occidentaux ont créé, renforcé ou affaibli les liens régionaux. Dans ce contexte,
le cadre global théorique du régionalisme, tel qu’il a été développé par des
spécialistes des relations internationales depuis les années 1950, aide à
comprendre l’importance de la coopération régionale, en particulier en ce qui
concerne l’Europe du Sud. Dans la troisième partie, l’article examine les effets
que les efforts d'intégration des transports ont eu sur le régionalisme
balkanique occidental, au niveau social, économique et politique, en accordant
une attention particulière au rôle de l’UE dans la promotion de la
reconstruction des infrastructures comme un moyen vers la coopération
régionale et l'adhésion éventuelle à l’UE. Cette analyse permettra, en fin de
compte, une évaluation des obstacles et des incitations qui caractérisent les
atteintes balkaniques quant au régionalisme d’aujourd’hui.

Cadre Historique

Bien qu’ils soient souvent regroupés, les pays des Balkans occidentaux ne
partagent pas un haut degré d’homogénéité, ce qui se reflète également dans le
cas des infrastructures de transport. Revenant à la période de la Guerre Froide,
même les Républiques ayant appartenu à la SFR Yougoslavie étaient
économiquement diverses, tant en raison de décisions de planification
centralisées qu’en raison de différents processus historiques.4 Les mécanismes
yougoslaves de planification centrale ont conduit à l’élaboration progressive
d’un réseau de transport reliant les Républiques avec Belgrade. Cependant, les
Républiques étaient reliées entre elles par un réseau beaucoup plus
rudimentaire.5 En même temps, l’Etat yougoslave accordait moins d’attention
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à la modernisation de ce réseau, ce qui a eu comme résultat la présence des
routes commerciales à la fois inadéquates et désuètes. La dissolution de la
Yougoslavie et, naturellement, de son marché commun a détruit ces liens
rudimentaires et, par conséquent, a accentué les différences économiques, tout
en soulignant, également, de nombreuses rivalités ethniques réprimées.6 La
dissolution signifiait inévitablement que le processus du transfert des fonds
fédéraux et des capitaux vers les Républiques les plus pauvres de la Fédération,
mis en place depuis longtemps, serait immédiatement arrêté. Ainsi, on a été
témoins de la naissance d’Etats hétérogènes (au sens économique, ethnique ou
autre)7 et en termes de transport, plus isolés que jamais.

En même temps, l’Albanie, sous le régime d’Enver Hoxha, constituait,
essentiellement, une affaire totalement différente. Tout au long de la Guerre
Froide, l’Albanie exerçait une stratégie trop centralisée et isolatrice qui
négligeait la construction des liens de transport avec les autres pays des Balkans
(en partie, en raison de la géographie défavorable du pays). Hoxha poursuivait,
au contraire, des relations commerciales étroites avec la Chine de Mao Zedong,
au moins jusqu’ à la fin des années 1970. En 1992, lorsque Tirana était appelé
à faire face à des difficultés économiques, il a détourné son attention vers ses
voisins.8 Les Balkans étaient alors une région très différente de celle du temps
de Hoxha: la dissolution de la Yougoslavie a instigué une décennie de conflits
violents qui ont profondément affecté l’ensemble de la péninsule. Les années
1990 ont eu un impact considérable sur les routes de transport, développées
lentement au fil des décennies. Les guerres yougoslaves n’ont pas seulement
causé la rupture des liens inter-républicains, mais elles ont aussi forcé les
nouveaux Etats indépendants à se tenir sur leurs propres pieds. Dans leurs
efforts de reconstruction, les Etats se tournaient davantage vers l’Ouest, que les
uns vers les autres. Par conséquent, la construction des voies de transport qui
relieraient les capitales nationales à celles de l’Europe Centrale et Occidentale
semblait plus urgente que la construciont d’un réseau reliant les villes dans les
Balkans occidentaux, même si ces dernières étaient plus importantes, moins
coûteuses et plus rentables. Dans ce contexte, la communauté internationale,
choquée par les actes de nettoyage ethnique et de violence sans précédent, a
choisi de se concentrer sur des régions spécifiques (Bosnie-Herzégovine,
Kosovo). Elle n’a commencé à s'intéresser à la restauration des liens régionaux
qu’au début des années 2000.

La déclaration d'indépendance du Kosovo en Février 2008 constitue, selon
les analystes, le chapitre final de la dissolution de la Yougoslavie. Pourtant, le
processus de transition pour la région des Balkans occidentaux avait déjà



commencé quelques années plus tôt. C’était un processus qui a déjà eu un
impact significatif sur le secteur des infrastructures de transport. En effet, on
pourrait soutenir que le processus pour les Balkans occidentaux a été ouvert à
la suite d’un autre événement relatif au Kosovo, celui de la fin de la guerre du
Kosovo en 1999.

Presque immédiatement, la communauté internationale a realisé
l’importance de la coopération régionale pour les Balkans occidentaux en
créant le Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud entre les pays de la région et
les acteurs internationaux, un accord qui stressait l’aspect du regionalisme. Le
pacte focalisait sur la promotion de la démocratisation, l’amélioration de la
sécurité, tout en fournissant les fonds nécessaires pour commencer la
restauration des infrastructures, stimulant le commerce et la croissance
économique.9 A la suite des recommandations de la Banque mondiale et de
l’UE, un certain nombre d’accords de libre-échange bilatéraux ont été signés
entre les pays des Balkans, suivis par la mise en place, en 2006, de la Zone de
libre-échange de l’Europe Centrale [CEFTA].10 En conséquence, le Pacte de
stabilité a été remplacé, au début de 2008, par le Conseil de coopération
régionale [RCC], basé à Sarajevo, une organisation plutôt locale.

En même temps, l'UE a lancé, en 2000, le processus de stabilisation et
d'association [SAP] pour les pays des Balkans occidentaux. Selon le processus,
des accords de stabilisation et d'association [SAAs] seraient signés avec chaque
pays, conduisant à l'adoption progressive de l'acquis communautaire (ou acquis,
se référant à l'ensemble des lois européennes accumulées au fil des décennies)
et à la libéralisation des échanges et du soutien économique pour un certain
nombre de projets, y compris les infrastructures de transport. Des accords
similaires avaient été signés, quelques années auparavant, avec les pays de
l'Europe de l'Est, conduisant à l'élargissement européen nommé “Big Bang” de
2004 avec 10 nouveaux Etats membres. Ce commencement du SAP favorisait
l'adhésion des Balkans occidentaux à l'UE, étant donné que Bruxelles n'a
jamais douté de l'identité européenne des Balkans occidentaux, sans toutefois
fixer une date précise d'adhésion. Jusqu’à 2009, tous les pays des Balkans
occidentaux, à l'exception du Kosovo (en vertu de la résolution 1244/99),
avaient des accords de stabilisation et d’association avec l'UE. 

Ainsi, dans le cadre de la SAP et du Pacte de stabilité, les pays des Balkans
occidentaux ont entamé, déjà au début des années 2000, le processus de
réparation des liens de transport endommagés et visant à l'amélioration de
l'infrastructure existante.11 Recherchant une coordination plus efficace dans le
secteur, ils ont signé le Mémorandum de compréhension 2004 [MoU] pour le
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développement du réseau principal de transport régional avec la Commission
européenne, qui constitue à ce jour, le cadre principal pour la coopération
régionale dans le secteur des transports. Une nouvelle organisation des
transports régionaux, l'Observatoire des transports de l’Europe du Sud-Est
[SEETO], a été établie en conformité avec le protocole de l'accord, en vue de
renforcer la coopération dans les Balkans occidentaux, pour faciliter les
investissements, attirer l'attention des institutions financières internationales
(IFI), et améliorer l'harmonisation et le suivi des progrès accomplis. 

La création du réseau principal n'est pas, naturellement, isolée des
développements liés aux transports dans le continent européen en général.
Dans ce domaine, l'UE a été particulièrement active, ayant déjà identifié le
transport comme "l'épine dorsale de l'économie européenne, ce qui représente
environ 7% du PIB et plus de 5% de l'emploi total dans l'UE".12 L’idée, déjà
présente depuis l'Acte unique européen de 1986 (la première révision majeure
du traité de Rome de 1957 qui avait institué la Communauté économique
européenne), a été officiellement introduite dans le traité de Maastricht de
1992, qui mettait en place un réseau de transport trans-européen (RTE-T),
comprenant un engagement de la Communauté d'établir des "réseaux trans-
européens dans les domaines des transports, des télécommunications et des
infrastructures énergétiques". Actuellement, le RTE-T est un projet ambitieux
visant à la construction des routes, des voies ferrées, des aéroports, des ports,
des voies navigables, des ports intérieurs et des systèmes de gestion du trafic
traversant le continent, conçu comme un réseau unique et pluridimensionel.
Dans le début des années 2000, la Commission a publié un Livre blanc qui
fixe les priorités d’une politique européenne des transports en 2010 et a été
dûment mis à jour lors de l'examen à mi-parcours de 2006, qui nécessite des
investissements de transport de plus de €350 milliards d'ici à 2010.13

L’Europe de l’Est et du Sud-Est a été introduite dans ce "grand dessin" de
transport paneuropéen à la suite de la dissolution de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques [URSS], qui a marqué le début d'une réorientation des
pays de l'Est vers l'Ouest , et a coïncidé chronologiquement avec le début de
la fin de la SFR-Yougoslavie. Trois conférences de transport paneuropéen (qui
se sont tenues à Prague, 1991, en Crète, 1993, et à Helsinki, 1997)
définissaient dix "couloirs de transport paneuropéens" ou, autrement dit, des
routes importantes qui traversent l’Europe centrale, orientale et l'Europe du
Sud et qui nécessitent des investissements importants au cours des décennies
suivantes. Ces dix couloirs constituent, en substance, la vision bruxelloise d’un
réseau de transport intégré dans le continent européen.14



Cadre Théorétique

La dissolution de l’URSS coïncide également avec le début d’une nouvelle
tendance dans l’économie politique mondiale, celle de la résurgence du
régionalisme. Les accords de coopération intergouvernementale ne sont pas un
phénomène nouveau, étant donné qu'ils étaient déjà répandus dans les années
1950 - 1970, ce qui est évident par le développement de la Communauté
économique européenne, le Pacte andin, etc.15 Toutefois, la montée des accords
commerciaux régionaux depuis les années 1990 (représentant plus de 50% du
commerce mondial en 2005)16 a conduit les chercheurs à se référer à un
“nouveau régionalisme”, une tendance qui a tout aussi touché tant l'Europe
que les Balkans occidentaux.

L'abondance de ces accords souligne l'importance que les Etats y attachent,
malgré les preuves contradictoires quant aux bénéfices (financiers ou autre) que
les parties impliquées en tirent. En fait, une école de pensée a fait valoir, depuis
très tôt, que la ruée vers le régionalisme n'a guère de sens économique, vue
que le retrait de certains tarifs peut entraîner le détournement plutôt que la
création de commerce, ayant ainsi un effet net négatif sur le bien-être des
partenaires régionaux. Même au niveau mondial, les accords régionaux
peuvent fausser l'allocation des ressources (la politique agricole de l'UE, le
PAC, est un parfait exemple), et sont considérés comme une alternative
inefficace à réduire les obstacles au commerce dans un accord de non-
discrimination avec un grand nombre d'Etats.17 Du point de vue de sciences
politiques, il semble préférable pour un Etat de négocier un accord unique avec
un grand nombre de partenaires, plutôt que de poursuivre de longues
négociations successives avec un petit nombre de pays. Cependant, malgré les
preuves du contraire, le régionalisme a connu un nouvel élan, car il peut
assurer le lock-in des réformes économiques intérieures,18 augmenter d'un bloc
le pouvoir de négociation des pays,19 ou, comme les premiers stades de
l’intégration européenne ont montré, il peut procurer une sensation de sécurité
contre une menace commune extérieure.20

En se concentrant sur le continent européen, en ce qui concerne le
régionalisme la plupart des scientifiques des relations internationales focalisent
sur la logique du développement de l'UE. Le groupe de chercheurs nommé
“néo-fonctionnalistes” a interprété l'intégration européenne comme une forme
de coopération économique régionale qui, progressivement, produirait des
pressions imprévues sur la coopération dans d'autres domaines, ce que les néo-
fonctionnalistes ont appelé les spill-overs.21 Un exemple fréquemment cité est
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celui du développement de la Cour de justice européenne, responsable de
l'interprétation des traités entre Etats-membres, dont la portée s'est étendue
bien au-delà ce qui avait été initialement envisagé. La Commission
européenne, une structure purement supranationale, a également la capacité
de créer des programmes et de pousser davantage la coopération entre les Etats
membres, parfois contre leur gré. La théorie du neo-fonctionnalisme soutient,
donc, que le régionalisme pourrait, très facilement, fournir le processus
d'intégration d’une dynamique propre à lui.22

De l'autre côté, un certain nombre de spécialistes affirment que la
coopération régionale en Europe ne s'explique pas par une série de spill-overs
largement imprévus, mais par la volonté précise de nations souveraines, dont la
stratégie n’a été rien d'autre que de renforcer leurs propres positions vis-à-vis des
autres Etats.23 Pour eux, la délégation des pouvoirs aux institutions
communautaires comme à la Commission n'a pas eu lieu au hasard, mais plutôt
dans un cadre “calculée, rationnelle, et circonscrit”.24 Andrew Moravcsik, l'un
des partisans principaux de l’“intergouvernementalisme libérale” pour le
développement de l'UE, fait valoir que les négociations entre les gouvernements
sont la force motrice de l'intégration européenne.25 Ainsi, la force de l'UE se
trouve plutôt dans le caractère intergouvernementale du Conseil des ministres,
que dans l'aspect supranational de la Commission européenne.

En ce qui concerne les Balkans occidentaux, le développement économique
local et régional a eu lieu grâce à la redistribution externe stimulée, soit dans
des interventions directes de l'État à caractère régional soit sous la forme des
fonds régionaux en provenance de l'UE.26 Il faut souligner qu'une grande
partie de la littérature a mis l'accent sur le rôle des acteurs extérieurs dans la
“promotion” du régionalisme,27 en particulier en ce qui concerne la notion de
la conditionnalité promulguée par l'UE, qui définit la coopération régionale
comme une condition sine qua non à l'adhésion à l'UE.28 Il semble, donc, peu
étonnant que l'accent mis sur la coopération régionale a donné lieu à un
certain nombre d'initiatives, qui ne se limitent pas à celles mentionnées ci-
dessus. Parmi ces initiatives on distingue le processus de Royaumont,
l’initiative de Coopération de l’Europe du Sud Est, le Processus de
Coopération de l’Europe du Sud East, ainsi que d'autres initiatives qui
comprennent, mais ne se limitent pas, à l'Europe du Sud, comme l’Initiative
Adriatique-Ionienne [AII], la Coopération Economique de la mer Noire et
l'Initiative centre-européenne. 

Toutefois, en se concentrant sur la dynamique interne du pays en question,
les chercheurs ont fait valoir que le régionalisme semble convenir aux Balkans



occidentaux qui partagent, si ce n'est pas la cohésion économique, au moins la
proximité physique, la cohésion culturelle et sociale et la nécessité de créer un
régime de sécurité dans une zone d'instabilité et de conflit potentiel.29 Les
analystes ont parlé en faveur du régionalisme en Europe du Sud en ce qui
concerne le commerce et l'investissement direct étranger,30 la convergence des
politiques31 ou les processus spécifiques,32 tout en soulignant que c’est
l'aspiration à l'adhésion à l'UE qui anime le régionalisme, plutôt que l'inverse.33

IV. L’intégration des transports et la coopération régionale 

On examinera la relation entre l'intégration des transports et la coopération
régionale dans les Balkans occidentaux sous une double approche. D’une part,
on mettra en avant les incitations que l'intégration des transports offre en ce
qui concerne les formes de coopération (économique, politique ou sociale) et
d'autre part, on présentera les facteurs qui tendent à entraver cette coopération.
Un tel format permettra l'examen du climat actuel en matière de coopération
technique des Balkans occidentaux et jetera la lumière sur le progrès, ou non,
du régionalisme. 

L’intégration des transports peut contribuer à la coopération régionale par
un certain nombre de moyens, dont le plus important se trouve sans doute
dans le secteur financier. L'aspect économique du développement d'un réseau
de transports parmi les Balkans occidentaux constitue une partie fondamentale
de l'analyse. Un réseau d’infrastructures de transport restauré, agrandi et
modernisé (à la fois routier, ferroviaire, aérien et maritime) donnera une
impulsion à l'économie de la région, tout simplement parce que les pays des
Balkans occidentaux continuent à souffrir du manque de liaisons de transport.
On souligne que: 

Il n'y a pas de voie ferrée reliant l'Albanie commerciale vers les pays
voisins. Le Monténégro est seulement relié à la Serbie, tandis que
Skopje reste sans connexion avec Sofia. Les lignes ferroviaires
existantes sont principalement à voie unique, ne sont pas encore
électrifiées, tandis qu’elles sont parcourues par des trains antiques,
âgés de plus de 30 ans. Cela signifie que pour transporter des
marchandises de Tirana à Sofia, à travers Skopje, par chemin de fer
(une distance de moins de 350 kilomètres), il nous faut 3 heures pour
arriver à Shkodra. Une fois là-bas il faut changer de train pour aller
à Podgorica, d’où on prendra le train pour Belgrade, un voyage qui
dure 8 heures. Pour aller de Belgrade à Skopje il nous faut 9 heures
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de trajet. Une fois arrivé, on prend le train pour Thessalonique (5
heures de voyage), et on continue avec le train à destination de Sofia
(6 heures de trajet).34

Or, le manque de liaisons de transport est plus compliqué que les barrières
non tarifaires. L'effet de l'intégration des transports sur le commerce régional
pourrait être important, étant donné que le cumul diagonal n'a pas encore été
appliqué avec succès dans la région des Balkans occidentaux. Le cumul entre
deux pays permet essentiellement que les produits originaires de l’un soient
traités dans l’autre comme s’ils étaient originaires de ce dernier. Jusqu'à
récemment, l'UE mettait l'accent sur un système de cumul bilatéral,35 ce qui
signifie que les pays des Balkans occidentaux n’avaient pas la possibilité de
coopérer qu’avec Bruxelles. En d'autres termes, du point de vue du commerce
international, les matières premières et les pièces détachées, les produits
agricoles, etc. originaires des pays des Balkans occidentaux bénéficient des
règles d'origine préférentielles dans les pays de l'UE, mais pas dans les autres
pays des Balkans occidentaux. Ce cumul bilatéral sape les échanges intra-
régionaux, en les rendant moins rentables. Le cumul diagonal, si appliqué
correctement, pourrait conduire à une intégration plus active/complète du
commerce, constituer une incitation à supprimer les retards transfrontaliers et
finalement faciliter le processus de coopération régionale. 

Le manque de coopération interinstitutionnelle au sein des pays et les retards
transfrontaliers qui en résultent, constituent un autre domaine important qui
pourrait s’améliorer par un système de transport intégré couvrant les Balkans
occidentaux. L'une des premières choses que l'observateur du système de
transport de la région rencontre est le haut degré de la fragmentation de
l'Europe du Sud-Est. Cette fragmentation intense pourrait être une fatalité
historique ou géographique étant donné, d'une part, la dissolution de la
Yougoslavie et la création de plusieurs nouveaux pays, chacun avec son système
administratif de frontières, et d'autre part, la petite taille de la région. Pourtant,
une telle fragmentation a un impact significatif sur l'efficacité du secteur des
transports, créant un certain nombre de questions. Selon une étude récente de
la Banque mondialele secteur des transports souffre:

[...] des tracasseries administratives, des pratiques de corruption,
d’une multitude de contrôles aux frontières par différents organismes
ainsi que d’un manque de coopération entre les autorités des deux
côtés des frontières communes. [...] Un camion de marchandises, par
exemple, voyageant entre Salzbourg et Thessalonique doit traverser



quatre frontières différentes - chacune avec ses propres contrôles. Lors
de ces frontières, le camion est soumis à des contrôles de douane et
d'autres liées au fret, tels que les contrôles sanitaires et phytosanitaires
dans le cas des produits agricoles. En outre, le conducteur doit
présenter son visa et le permis de conduire et le camion peut être
vérifié pour sa conformité avec les normes des véhicules, l'assurance,
et ainsi de suite.” 36

On pourrait aussi faire valoir que le moment est venu pour que la
coopération régionale stimule l'efficacité commerciale, étant donné le
ralentissement économique mondial qui a tout aussi atteint la péninsule
balkanique. Il est à noter que l'Europe du Sud a déjà rejoint le reste du
continent en étant gravement touchée par la crise financière actuelle. L’accord
d’urgence des €3 milliards que la Serbie, la plus grande économie de la région,
a signé avec le FMI, la contraction du PIB croate plus de 5 pour cent en 2009
et le taux extrêmement élevé de chômage en ARYM (ayant atteint, en 2009, la
moyenne la plus élevée des années 30) ne sont que quelques exemples des effets
de la récession mondiale sur la région. 

Un réseau de transport intégré, centré sur la promotion des liens
commerciaux plus étroits entre les pays des Balkans occidentaux, encouragerait
une circulation plus facile des marchandises, des personnes et des capitaux,
comme cela a souvent été soutenu par l'UE. Il favoriserait la croissance tirée
par les exportations, étant donné que le volume des échanges régionaux est loin
de son potentiel. Une étude de la Banque mondiale, en 2003, avait constaté
que la région agissait à 77% de son potentiel.37 Selon les données de 2006, les
exportations de la région ne couvrent qu’un quart des importations, entraînant
des déficits élevés à la balance commerciale.38 Un réseau intégré attirerait une
plus grande quantité d'investissements directs à l'étranger [IDE], comme la
taille du marché va augmenter et la qualité du service va s'améliorer. Cela est
particulièrement important pour les Balkans occidentaux, étant donné que
l'IDE, en pourcentage de leur produit intérieur brut [PIB], reste aux alentours
de 5% et est particulièrement faible pour les pays en transition: en 2005, la
somme investie en Roumanie a été supérieure à l'IDE total en Albanie, en
Bosnie-Herzégovine, en Croatie, en ARYM et en Serbie-Monténégro.39

Le secteur des transports qui semble se prêter le mieux à l'intégration
régionale et qui a tout à gagner est, sans doute, celui du transport aérien. Le
transport aérien est également le domaine dans lequel la dualité du marché du
transport dans les Balkans occidentaux est peut-être le plus évident. D'une
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part, le marché de l'aviation dans les Balkans occidentaux présente
d'importantes possibilités de développement. En termes généraux, le secteur
actuel n'est qu'une ombre de lui-même: dans le début des années 1990, JAT,
la compagnie aérienne yougoslave, transportait à elle seule 5 millions de
passagers par an, alors qu'en 2005, le trafic aérien combiné dans les Balkans
occidentaux est tombé à moins de 3 millions de passagers. Il s’agit d’un
nombre particulièrement faible, compte tenu du fait que les moyennes de
l'aéroport de Vienne seules comptent 15 millions de passagers par an.40 D'autre
part, comme n'importe quel autre marché de l'aviation dans le monde entier,
celui des Balkans occidentaux est dominé par des économies d'échelle. Le
montant du capital nécessaire à investir avant que tout profit puisse être réalisé
est prohibitif, dissuadant ainsi les investissements privés et donnant lieu à un
marché dominé par les compagnies aériennes publiques et fortement
dépendantes des subventions gouvernementales. 

Par conséquent, le gain financier pour le secteur du transport aérien par
l'intégration des transports et la coopération régionale est clair: la Banque
mondiale fait valoir que les aéroports de la région sont situés à proximité des
frontières nationales et peuvent, ainsi, servir aux pays voisins. L'aéroport de
Skopje en ARYM et le nouvel aéroport albanais à Kukes sont moins de 20
km de la frontière du Kosovo.41 L'aéroport de Dubrovnik pourrait aussi
servir le Monténégro, tandis que les aéroports de Sarajevo (Bosnie) et Osijek
(Croatie) sont à proximité des frontières serbes. Après tout, la petite taille de
la plupart des pays des Balkans occidentaux (à l'exception de la Serbie et de
la Croatie) implique que les vols intérieurs sont limités en nombre, avec la
majorité de la circulation survenue principalement à travers les frontières
nationales. Ainsi, la libéralisation transfrontalière aura un impact largement
positif sur le trafic aérien. 

L’exemple du secteur du transport aérien met en évidence l’influence de la
proximité géographique par rapport à la coopération régionale: pour certains
vols des Balkans occidentaux, une route qui traverse cinq pays différents au
cours d'une heure n’est pas atypique. À 900 kilomètres par heure, un avion a
besoin seulement de 10 minutes pour traverser l'espace aérien de l'ARYM, et
moins de 20 minutes pour traverser la Bosnie.42 Ainsi, dans une région qui fait
face à la fragmentation de l'espace aérien, la gestion du trafic aérien régional
est nécessaire avant que le nombre de vols soit augmenté. 

Cependant, les incitations à la coopération régionale grâce à l'intégration de
transport ne sont pas limitées aux questions de l'économie du commerce ou de



la finance. Un certain nombre de chercheurs a fait valoir qu'il existe un
potentiel important pour les retombées politiques et de sécurité dans les
Balkans occidentaux. L'intégration des transports nécessite la coordination
intergouvernementale, qui pourrait également conduire à une coopération
politique plus étroite,43 faciliter le processus de négociation et de mise en œuvre
des accords pertinents (étant donné le petit nombre des participants), tout en
servant comme un mécanisme d’assurer de réformes.44 L'intégration des
transports exige également un degré élevé de coopération transfrontalière, qui
pourrait porter un coup au crime organisé et à la corruption, ainsi qu’à
l'immigration clandestine, à travers des outils de gestion d'intégration
frontalière.45 Les tensions en cours pourraient aussi être atténuées par la
coopération dans un problème de faibles politiques telles que le transport. Il
faut garder à l'esprit que la Bosnie-Herzégovine doit essayer de se réconcilier
avec l'héritage complexe de Dayton. D’autre part, le Monténégro n’a acquis
son indépendance de la Serbie qu’en 2006. En plus, la Croatie-Slovénie et les
conflits frontaliers Croatie-Monténégro n'ont pas encore pris fin, alors que la
question du Kosovo reste une menace non seulement pour la Serbie (qui ne l'a
pas encore reconnu comme un Etat séparé), mais aussi vis-à-vis de l'ARYM.46 

En soutenant la théorie de la “paix démocratique” l'ancien commissaire
européen aux Relations extérieures Chris Patten a déclaré que "les sociétés libres
ont tendance de ne pas combattre les unes les autres ou d'être de mauvais
voisins”47 une croyance qui continue d'affecter les priorités de l'UE à ce jour. Un
renforcement des politiques d'intégration des Balkans occidentaux de transport,
en combinaison avec l'adhésion aux structures euro-atlantiques, n’assurerait pas
l'éradication des conflits dans le court terme. Il pourrait, cependant, veiller à ce
que ces pays ne deviennent pas les états fragiles du 21e siècle. 

V. Les obstacles à la coopération en Europe du Sud 

Toutefois, un examen des efforts récents visant à promouvoir l'intégration
des transports et par conséquent la coopération régionale, présenterait
également les limites de ces tentatives. En fait, le degré élevé de fragmentation
identifié ci-dessus relève d’un plus grand défi qui entrave le développement du
commerce et du réseau de transport fonctionnel dans la région. Tout au long
des années 1990, une série de conflits armés a ravagé la région avec une
intensité que l'Europe n'avait pas connue depuis un demi-siècle. Vers le milieu
des années 2000, avec leurs liens de transport déjà gravement compromis et
l'animosité accrue, plusieurs nouveaux Etats ont lancé un processus de
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formation d’identité étatique et d'affirmation de soi, un processus qui a
souvent conduit à une nouvelle détérioration de leurs relations. L'existence
d'une multitude d'obstacles au commerce transfrontalier identifie la question
plus profonde de la méfiance et parfois de l'hostilité qui ne permet pas le
renforcement des liens économiques et le développement de projets
d'infrastructures des transports.48 Toute tentative, par conséquent, de créer un
réseau intégré de transport de l'Ouest des Balkans en vue de favoriser la
coopération régionale doit faire face aux désirs contradictoires des pays des
Balkans occidentaux. 

Ainsi, alors que la communauté internationale a pris des mesures pour
améliorer les relations entre les pays des Balkans occidentaux et à favoriser un
climat de coopération plutôt que d'antagonisme, souvent grâce à la
coopération technique, ces efforts n'ont pas, jusqu'ici, produit des résultats
suffisants. En effet, malgré l'amélioration des liaisons de transport entre les
pays européens du sud, des études montrent que les pays des Balkans
occidentaux continuent à préférer les échanges avec l'UE, plutôt qu’entre eux.
L'Albanie, par exemple, un pays qui n'a pas participé à la dissolution de la
Yougoslavie, continue à mener 86% de ses importations et 98% de ses
exportations avec des pays européens, malgré la proximité géographique avec
ses voisins balkaniques.49 Cette structure des échanges se reproduit dans toute
la région des Balkans occidentaux, ce qui entrave fortement le développement
des liens commerciaux régionaux. 

L'empressement des Balkans occidentaux de joindre l'UE contraste
fortement avec leur réticence de coopérer au niveau régional. Les distorsions
du marché à base ethnique sont profondes à l'intérieur des pays de l’Europe du
Sud-Est: en Bosnie-Herzégovine, par exemple, les deux entités ethniquement
définies (en vertu de l'Accord de Dayton en 1995) n’ont plus des lois
commerciales différentes, mais les divisions continuent d'être si profondes que,
selon un rapport, "de nombreux consommateurs et commerçants continuent
de fonctionner sur une base ethnique nationale, à la recherche de partenaires à
Belgrade s'ils sont serbes, à Zagreb s’ils sont croates".50 Ce manque de
coopération concerne également la situation interne de chaque pays, où la
coopération intra-organisme, selon le rapport de la Commission européenne
sur les "Lignes directrices pour la gestion intégrée des frontières [IBM] dans les
Balkans occidentaux"51 n'est pas encore été atteinte. 

La mesure dans laquelle les rivalités ethniques et les interprétations actuelles
de l'Histoire influencent la promotion du régionalisme dans les Balkans



occidentaux apparaît assez rapidement si l'on examine le secteur des transports:
Dans l'ARYM, des facteurs historiques entravent le projet Corridor Xd, qui
traverse l'ARYM avant d’atteindre Medzitlija, à la frontière grecque.
L'intention déclarée de Skopje de rebaptiser cette section du Corridor X
"Alexandre de Macédoine" a suscité la réaction du gouvernement grec qui, se
plaignant de "provocations", a décidé de suspendre le financement du projet
par la Grèce. Ainsi, une partie d'une somme des €152 millions destinée à
l'achèvement du projet a été gelée.52 En Bosnie-Herzégovine, d'autre part,
l'achèvement du projet Corridor Vc a été réduit en raison des divisions
ethniques entre les deux entités du pays, la Republika Srpska et la Fédération
de Bosnie-Herzégovine. Une mission d'établissement des faits par l'Europe
centrale et orientale [CEE] Bankwatch Network a identifié un "feuilleton
continué" des "allégations de corruption, des boycotts et une démission" entre
les parties concernées.53

Loin d'une question simple de débats historiques, le manque d'intégration
régionale est également dû à un certain nombre de questions politiques qui
doivent être résolues. Outre les difficultés politiques de la Bosnie-Herzégovine
ou le débat du nom entre Athènes et Skopje, la question de l'indépendance du
Kosovo constitue également un grave problème en termes de construction
d'un réseau de transport efficace qui est libre des frictions frontalières. Établir
la liberté de circulation entre le Kosovo (en vertu de la résolution 1244/99) et
la Serbie par exemple, est un ingrédient nécessaire d'un tel réseau, et a été un
domaine d'intérêt pour l'UE pendant des Présidences tournantes consécutives.

Des chercheurs ont attribué la réticence des Etats à poursuivre la coopération
régionale, non seulement aux expériences traumatisantes des années 1990, à
des obstacles historiques, sociaux ou politiques, mais aussi à une
incompréhension fondamentale de la mise en œuvre du régionalisme. Les
maigres résultats obtenus par la promotion du régionalisme dans la région des
Balkans occidentaux suggèrent également que les pays en question n'ont pas
encore compris les avantages de l'intégration régionale, ainsi que le potentiel
politique et économique important qui les attend, si un réseau de transport
fonctionnel est construit. Une explication de ce phénomène qui a été
fréquemment mise en avant dans la littérature est que la coopération régionale
ne s'est pas développée localement dans la région des Balkans occidentaux.54

Plutôt, en remontant à la Déclaration de Thessalonique de 2003, le
régionalisme a été lié à la perspective européenne de l'Europe du Sud-Est, dans
le cadre du mécanisme de conditionnalité que Bruxelles emploie
traditionnellement avec les pays voisins.55
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Malheureusement, si l’on examine le succès de la conditionnalité en termes
de développement du régionalisme dans les Balkans occidentaux, les résultats
sont en dessous des attentes initiales.56 Poursuivre l'intégration régionale
seulement parce qu'elle est une condition préalable à l'adhésion de l'UE ou à
l'adhésion à l'OMC pousse les pays des Balkans occidentaux à manquer le but
du régionalisme, visant à des liens plus étroits avec l'UE ou l'OMC, plutôt que
les uns avec les autres. En effet, le défi pour la communauté internationale
semble être la manière de transformer le “régionalisme importé” dans une
volonté régionale réelle vers une intégration plus poussée.57

Le défaut de s'appuyer sur les efforts de la communauté internationale pour
une plus grande intégration de transport et de créer une zone de coopération
régionale fonctionnelle ne devrait donc pas être attribué exclusivement aux
pays des Balkans occidentaux, mais aussi aux stratégies douteuses employées
par des acteurs extérieurs. Une telle politique est l'encouragement d'un
nombre croissant d'accords (qu'ils soient bilatéraux ou multilatéraux), dans un
effort de promouvoir la coopération régionale. Kaminski et De la Rocha ont
nommé les nombreux, souvent chevauchants, accords commerciaux bilatéraux
comme un "bol de spaghetti", dans une tentative de décrire la nature
compliquée d'un groupe d'accords qui, plutôt que de promouvoir la
coopération régionale en finit par l’inhiber. 

Une version modifiée de l'effet du "bol de spaghetti"58 peut également être
observée dans les efforts de la région d'intégration des transports, qui souffre
des distorsions du marché en raison du manque de coordination entre les
nombreux projets en cours de construction dans la région. Cela devrait être
attribué, principalement au grand nombre d'acteurs internationaux, régionaux
et locaux actifs dans le secteur des transports dans les Balkans occidentaux,
chacun avec ses propres priorités et accès au financement. Le fait que les Etats
des Balkans ont intégré un certain nombre d’organisations différentes (comme
l'UE, l'ASA, l'ALECE, l'OMC, l'AII, etc), souvent à titre individuel et à des
moments différents, ayant des stratégies diverses, voire contradictoires dans le
secteur des transports, a davantage compliqué la situation. Par exemple,
l'augmentation du financement par l'UE en Bulgarie et en Roumanie (états
membres de l'UE depuis 2004) a accéléré la construction des corridors IV et
IX, reliant l'Europe occidentale et centrale à la Bulgarie, la Roumanie et la
Grèce, mais en contournant les Balkans occidentaux; le Corridor X,
cependant, une fois achevé, constituerait une solution de connexion plus
rapide et moins coûteuse. De même, la décision de procéder à la construction
coûteuse de la route de l'AII devrait être mise en doute, étant donné qu'elle



agit de façon complémentaire au corridor X. Autrement dit, le manque de
planification adéquate, la priorisation et la coordination des donateurs a
conduit au financement de trois projets routiers différents (l'autoroute de l'AII
/ le Corridor X / les corridors IV et IX), dont aucun n'a encore été achevé (dû
en partie à des fonds limités), là où un seul suffirait. 

Même d’un point de vue économique, la réticence des Balkans occidentaux
à adopter des accords de coopération régionale ne semble pas tout à fait
injustifiée: les chercheurs ont, en effet, fait valoir que la création de l'ALECE
détient le risque de favoriser le détournement des échanges (ex. le déplacement
de la production loin de l'avantage comparatif d'un pays) au lieu de la création
de commerce (spécialisation de la production) entre les pays des Balkans
occidentaux.59 En détournant le commerce loin des Balkans occidentaux, le
CEFTA n’encourage guère la création du commerce. 

Le risque du détournement des échanges demeure important, d'une part,
parce que le processus de mise en œuvre du CEFTA n'a pas eu lieu en même
temps, ou avec le même rythme pour tous les pays. Ainsi, les pays des Balkans
occidentaux trouvent un accès plus facile aux marchés de l’UE, encourageant
ainsi le commerce horizontal que le commerce diagonal. Plus important
encore, les pays de l'ALECE ont adopté des tarifs douaniers plus élevés et plus
dispersés que ceux de l'UE, ce qui favorise également les échanges avec l'UE
plutôt que l’un vers l’autre.60 Si un réseau de transport régional intégré, avec
des liens étroits entre les centres commerciaux de l'UE, contribue à la
promotion et à la création du commerce, certaines mesures doivent, en outre,
être prises afin de garantir que des flux commerciaux plus élevés ne se réalisent
au détriment des Balkans de l'Ouest. D’ailleurs, il s’est fait valoir que tous les
corridors de transport comportent deux extrémités, qui ne sont pas toujours
également mises au point.61

V. Conclusion 

Cet article a tenté de plaider la cause de l'intégration des transports dans les
Balkans occidentaux dans le but de promouvoir la coopération régionale et de
resserrer les liens économiques et sociopolitiques entre les pays de l'Europe du
Sud. Cet effort est en cours depuis le début des années 2000, faisant des
progrès significatifs et ayant surmonté un certain nombre d'obstacles, dont la
plupart tournait autour de l'héritage des guerres yougoslaves: l'infrastructure
qui était détruite ou archaïque, l’omniprésent retard économique et un haut
degré d'animosité étaient profonds parmi les anciennes républiques
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yougoslaves. En même temps toutefois, l'intégration de transport n'est ni une
panacée pour les défis persistants de la région, ni un processus linéaire sans
problèmes. Un examen attentif de la façon dont l'intégration des transports a
contribué à la résurgence des problèmes (que ce soit les tensions ethniques, le
contrôle de l'espace aérien, ou les interprétations historiques contestées)
souligne le fait que le processus de transition des Balkans occidentaux est loin
d'être achevé. En cela, le régionalisme joue, et devrait continuer à jouer, un rôle
important. 
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